DECLARATION DES REPRESENTANTS DU SNU.IPP/FSU
CAPD du 29 novembre 2010
Monsieur l'Inspecteur d'Académie,

La réforme de la formation des maîtres s’inscrit dans une logique de réduction des coûts et d’une conception simpliste du métier :

· le gouvernement utilise cette réforme pour supprimer plus de 15000 emplois de stagiaires dès 2010 et l’annonce du nombre de places au concours (3100 au plan national), nous confirme les orientations ministérielles.
· il ramène la formation des enseignants à un tutorat en faisant disparaître le potentiel et l’expérience des IUFM, lieux de formation professionnelle de tous les enseignants.
Les choix effectués par le ministère constituent un recul sans précédent sur la formation professionnelle des enseignants, au détriment de la réussite de tous les élèves et n’ont absolument pas pris en compte les propositions avancées par les organisations syndicales.
Pour les étudiants faisant le choix de l'enseignement, un simple parcours complémentaire lié à la mise en place des stages fait office de formation. 
La sélection des étudiants s’effectue sur les aspects disciplinaires, ignorant la connaissance du développement de l'enfant, les dimensions didactiques et pédagogiques sur les savoirs à enseigner et les pratiques professionnelles. Cette réforme de la formation initiale entraînera une dégradation du professionnalisme des enseignants du premier degré.

Dans le cadre des suppressions massives de postes le ministère instaure la précarisation, dans le 1er degré, par le recrutement des vacataires.

Cette absence de formation professionnelle a pour conséquence l’aggravation des difficultés des débuts de carrière (gestion de la classe sous le double aspect des conditions de transmission des savoirs et de la gestion des comportements).

Pour les collègues plus anciens, c’est un accroissement de l’obligation d’aide aux nouveaux collègues et aux PES, dans un département où déjà, plus de 50 % des PE ont moins de 10 ans d’ancienneté. C’est aussi pour les plus anciens la quasi obligation de rester sur les niveaux de classe les plus délicats par solidarité et conscience professionnelle.

En Seine Saint Denis, après concertation, ce sont les maîtres formateurs qui auraient dû assurer le tutorat des PES, mais leur nombre insuffisant a nécessité le recours à des faisant fonction. De même l’absence de cadrage départemental a provoqué des disparités importantes et des exigences différentes selon les équipes. Parfois seulement deux formateurs assurent toute la charge de travail. Cette prise en charge insuffisante ne répond pas aux besoins réels des PES.
Dans la logique de suppression de la formation initiale en alternance, la formation continue sur le temps de travail disparaît dans le projet ministériel alors qu’un nécessaire va et vient entre l’évolution des connaissances et les pratiques pédagogiques à travers la formation continue est nécessaire.

La mise en œuvre de ces régressions en Seine-Saint-Denis a une incidence directe sur les volumes de stages de formation continue et pour les PES une prise de fonction directe sur le terrain.

Concernant la formation continue, avec les différentes campagnes d’inscriptions décalées dans le temps, avec la diminution drastique du temps offert sur le temps de travail, le nombre de demandes de stage a encore diminué. Bien sûr il manque les inscriptions aux stages remplacés par les M2 qui se sont terminées vendredi dernier.
Monsieur l’inspecteur d’Académie pouvez-vous répondre à ces quelques questions :                                       

· combien de M2 vont venir remplacer les collègues titulaires ?
· quand aurons-nous les documents pour établir la liste des collègues retenus pour ces stages ?
· les M2 admissibles au concours ont-ils l’obligation de faire un stage terrain pour valider leur MASTER ?
· de même les M2 admissibles dans l’académie de Créteil mais étudiants dans une autre académie auront-ils le choix de leur lieu de stage M2 ?

Il est de notre responsabilité de dénoncer ce gâchis, cette désorganisation et le manque d’information. Depuis la rentrée, que d’inquiétude, de mécontentement de la part des collègues, des formateurs et des PES. Tous ne peuvent que constater cette dégradation de l’enseignement dispensé aux élèves. 
Le SNUipp/FSU revendique :
Une réelle formation professionnelle pour les enseignants du 1er degré : l’année de fonctionnaire stagiaire doit être une année pleine et entière de formation. Elle doit articuler des temps de pratique et de mise en théorie. Elle doit se dérouler pour les deux tiers du temps à l’IUFM et pour le tiers temps restant en formation pratique sur le terrain.
Une réelle formation continue pour tous les enseignants sur le temps de travail,

Un recrutement a hauteur des besoins.

